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Annexe 8 

ACCORD PORTANT CRÉATION D'UNE COMMISSION DE PRÉSERVATION 
DES MONUMENTS NATIONAUX 

La République de Bosnie-Herzégovine, la Fédération de Bosnie-Herzégovine et 
la Republika Srpska (ci-après dénommées "les Parties") sont convenues de ce qui 
suit : 

Article I 

Création de la Commission 

Par le présent Accord, les Parties créent une Commission indépendante de 
préservation des monuments nationaux (ci-après dénommée "la Commission"). Cette 
Commission a son siège à Sarajevo et peut, si elle le juge nécessaire, établir 
des bureaux dans d'autres lieux. 

Article II 

Composition 

1. La Commission comprend cinq membres. Dans les quatre-vingt-dix jours 
suivant l'entrée en vigueur du présent Accord, la Fédération de Bosnie­
Herzégovine désigne deux membres et la Republika Srpska en désigne un, chacun 
pour une période de trois ans. Le Directeur général de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture désigne les autres 
membres, chacun pour une période de cinq ans, et nomme l'un d'entre eux 
Président de la Commission. Le mandat des membres de la Commission est 
reconductible. Nul ne peut être membre de la Commission s'il purge une peine 
imposée par le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie ou a été mis 
en accusation par le Tribunal et se trouve en état de contumace. 

2. Après le transfert visé à l'article IX ci-dessous, les membres de la 
Commission sont désignés par la Présidence la Bosnie-Herzégovine. 

Article 

personnel et dépenses 

1. La Commission dispose pour s'acquitter de ses fonctions de 
l'infrastructure appropriée, ainsi que personnel compétent, représentatif 
de la composition ethnique de la Bosnie-Herzégovine. Elle désigne un 
administrateur général chargé de diriger le personnel. 

2. Les dépenses de la Comr:1ission, y compris les salaires de ses membres 
et de son personnel, sont fixées conjointement par les Entités et réparties 
entre elles de manière égale. 

3. Les membres de la Commission ne sont t.enus ni pénalement, ni 
civilement responsables des actes dans l'exercice de leurs fonctions. 
S'ils ne sont pas citoyens de Bosnie-Herzégovine, ils jouissent, ainsi que les 
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membres de leur famille, des mêmes privilèges et immunités que ceux dont 
jouissent les agents diplomatiques et les membres de leur famille en vertu de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques. 

Article IV 

Mandat 

La Commission reçoit les demandes tendant à ce que des biens présentant une 
valeur culturelle, historique, religieuse ou ethnique soient classés "monuments 
nationaux", et: statue sur ces demandes. 

Article V 

Procédure 

1. Chacune des Parties ou toute personne intéressée en Bosnie-Herzégovine 
peut saisir la Commission d'une demande de classement. Chaque demande doit 
contenir tous les renseignements pertinents, à savoir: 

a) L'emplacement précis du bien; 

b) Son propriétaire actuel et l'état dans lequel il se trouve; 

c) Le coût des réparations éventuellement nécessaires et la source 
de financement; 

d) L'usage qu'il est éventuellement envisagé de faire du bien en 
question; 

e) La raison pour laquelle il devrait être classé monument national. 

2 . Lorsqu'elle examine 1 es demandes de cl as semen t, la Commission .. donne 
aux propriétaires et aux autres personnes ou entités intéressées l'occasion 
d'exprimer leur opinion. 

3. Pendant une période d'un an à dater du dépôt de la demande, ou jusqu'à 
ce qu'une décision ait été prise conformément aux dispositions de la présente 
Annexe si la Commission statue avant un an, les Parties s'abstiennent de toute 
action visant à endommager le bien qui pourrait être classé monument national. 

4. Dans tous les cas, la Commission rend sa décision par écrit; elle 
l'assortit des renseignements qu'elle juge nécessaires ainsi que d'une 
explication détaillée des raisons ayant motivé sa décision. Les décisions sont 
prises à la majorité des membres de la Commission; elles sont sans appel et ont 
force exécutoire conformément à la législation nationale. 

5. Chaque fois que la Commission décide de faire d'un bien un monument 
national, l'Entité sur le territoire de laquelle il se trouve doit a) prendre 
toutes les mesures juridiques, scientifiques, techniques, administratives et 
financières nécessaires pour en assurer la protection, la préservation, la 
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restauration et la bonne présentation, et b) s'abstenir de toute action visant à 
l'endommager. 

Article VI 

Critères de sélection 

Les biens meubles et immeubles présentant une grande valeur pour un groupe 
de personnes ayant un patrimoine culturel, historique, religieux ou ethnique 
commun, notamment les monuments architecturaux, artistiques ou historiques, les 
sites archéologiques, les ensembles architecturaux et les cimetières, peuvent 
être classés monuments nationaux. 

Article VII 

Règlement 

La Commission adopte les règles et règlements nécessaires à l'exercice de 
ses fonctions, en conformité avec les dispositions du présent Accord. 

Article VIII 

Coopération 

Les pouvoirs publics et les organes des Parties, notamment aux niveaux 
cantonal et municipal, ainsi que tous ceux qui agissent au nom de ces pouvoirs 
publics ou organes, coopèrent pleinement avec la Commission, notamment en lui 
fournissant les renseignements et l'assistance qu'elle demande. 

Article IX 

Transfert 

Cinq ans après l'entrée en vigueur du présent Accord, la responsabilité du 
fonctionnement de la Commission sera transférée des Parties au Gouvernement de 
la Bosnie-Herzégovine, à moins que les Parties n'en décident autrement, auquel 
cas la Commission continuera de fonctionner selon les dispositions du présent 
Accord. 

Article X 

Diffusio:-~ 

Les Parties font connaitre les dispositions du prisent Accord dans toute la 
Bosnie-Herzégovine. 

/ ... 
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Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 

Pour la Fédération de 
Bosnie-Herzégovine 

(Paraphé} 

Pour la République de 
Bosnie-Herzégovine 

(Paraphé). 

Pour la Republika Srpska 

(Paraphé} 

/ ... 
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Annexe 9 

ACCORD RELATIF À LA CONSTITUTION D'ENTREPRISES PUBLIQUES 
EN BOSNIE-HERZÉGOVINE 

sachant que la remise en état de l'infrastructure et le bon fonctionnement 
des transports et autres services sont importants pour assurer le relêvement 
économique de la Bosnie-Herzégovine et la bonne marche des organismes et 
institutions s'occupant de la mise en oeuvre de l'Accord de paix, la Fédération 
de Bosnie-Herzégovine et la Republika Srpska (ci-après dénommées "les Parties") 
sont convenues de ce qui suit : 

Article I 

Commission des entreprises publiques 

1. Les Parties créent une commission des entreprises publiques (ci-aprês 
dénommée "la Commission"} pour envisager la constitution en Bosnie-Herzégovine 
d'entreprises publiques chargées d'exploiter au profit des deux Entités des 
services communs d'utilité publique tels que l'eau, l'énergie, les postes et les 
communications. 

2. La Commission compte cinq membres. Dans les quinze jours suivant 
l'entrée en vigueur du présent Accord, la Fédération de Bosnie-Herzégovine nomme 
deux membres de la Commission et la Republika Srpska en nomme un. Les personnes 
désignées doivent connaître les caractéristiques économiques, politiques et 
juridiques de la Bosnie-Herzégovine et jouir d'une grande autorité morale. 
Sachant que la Commission bénéficiera de la participation d'experts 
internationaux, les Parties prient le Président de la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement de désigner les deux membres restants, dont 
l'un assumera la présidence de la Commission. 

3. La Commission étudie en particulier la structure interne qui contient 
de telles entreprises, les conditions qui leur permettront de fonctionner de 
façon efficace et durable, ainsi que les meilleurs moyens d'obtenir des 
investissements à long terme. 

Article II 

Création d'une société des transports 

1. Conscientes de la nécessité de constituer sans tarder une entreprise 
publique chargée d'organiser et d'ex?loiter les services de transport (routes, 
chemins de fer et ports}, et ce à leur avantage mutuel, les Parties créent à 
cette fin la Société des transports de Bosnie-Herzégovine (ci-après dénommée ''la 
Société des transports"). 

2. La Société des trans?orts a son siège à Sarajevo et peut, si elle le 
Juge nécessaire, établir des b~~eaux dans d'autres lieux. Elle est dotée de 
moyens matériels appropriés et nomme, pour s'acquitter de ses fonctions, un 
conseil d'administration, des administrateurs et du personnel qui ont les 
compétences professionnelles requises et qui sont, d'une manière générale, 
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représentatifs de la composition ethnique de la Bosnie-Herzégovine. La 
Commission choisi les membres du Conseil d'administration, lequel nomme les 
admini'strateurs et recrute le personnel. 

3. La Société des transports est habilitée â faire construire, acquérir, 
détenir, entretenir, exploiter et céder des biens immobiliers et mobiliers dans 
le cadre des projets qu'elle exécute. Elle est également habilitée à percevoir 
des taxes, redevances, loyers et autres charges pour l'utilisation de ses 
services et à en fixer le montant; elle peut conclure tous les contrats et 
accords qui sont nécessaires â l'exercice de ses fonctions et prendre d'autres 
mesures à cette fin. 

4. La Société des transports est chargée de l'exploitation des services 
de transport, dans les conditions convenues par les Parties. Les Parties lui 
confèrent à cette fin la capacité juridique nécessaire. Les Parties se 
réunissent dans les quinze jours suivant l'entrée en vigueur du présent Accord 
pour décider des services que la Société exploitera. 

5. Dans les trente jours suivant l'entrée en vigueur du présent Accord, 
les Parties fixent les montants qui seront alloués â la Société des transports 
au titre de son budget de fonctionnement initial. Les Parties peuvent à tout 
moment céder à la Société des transports des fonds ou installations 
supplémentaires leur appartenant, ainsi que les droits y afférents. Les Parties 
décident des modalités selon lesquelles la Société des transports peut se 
procurer des capitaux supplémentaires. 

Article III 

Autres entreprises publiques 

Les Parties peuvent décider, sur recommandation de la Commission, de 
constituer sur le modèle de la Société des transports d'autres entreprises 
publiques conjointes chargées d'exploiter des services d'utilité publique tels 
que l'eau, l'énergie, les postes et les communications. 

Article IV 

Coopération 

La Commission, la Société des transports et les autres entreprises 
puoliques coopèrent sans réserve avec tous les organismes qui s'occupent de 
l'application de l'Accord de paix ou qui sant par ailleurs mandatés par le 
Conseil de sécurité de l'ONU, do::.-: le Tribunal international pour 
l'ex-Yougoslavie. 

Décr:tologie 

Les membres de la Comrr.iss ion et les membres du Conseil d'administration de 
la Société des transports ne peuvent pas occuper d'emplois dans une entreprise 
ni avoir des liens financiers avec elle si cette entreprise a conclu ou cherche 

1 ... 



A/50/790 
S/1995/999 
Français 
Page 98 

à conclure un contrat ou un accord avec la Commission ou la Société des 
transports, ou si elle détient des intérêts sur lesquels peuvent directement 
influer leurs actions ou omissions éventuelles. 

Article VI 

Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 

Pour la Fédération de 
Bosnie-Herzégovine 

(Paraphé) 

Pour la Republika Srpska 

{Paraphé) 

1 ... 
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La République de Bosnie-Herzégovine, la République de Croatie, la 
République fédérative de Yougoslavie, la Fédération de Bosnie-Herzégovine et la 
Republ ika s rpska (ci- après dénommées '' 1 es Parties") sont convenues de ce qui 
suit : 

Article I 

Haut Représentant 

1. Les Parties reconnaissent que pour mettre en oeuvre les aspects civils 
de l'Accord de paix, il faut exécuter toute une série d'activités, et notamment 
continuer à fournir une aide humanitaire aussi longtemps que cela sera 
nécessaire, remettre en état l'infrastructure et assurer le relèvement 
économique, mettre en place des institutions constitutionnelles et politiques en 
Bosnie-Herzégovine, défendre les droits de l'homme et assurer le retour des 
personnes déplacées et des réfugiés et organiser des élections libres et 
équitables, selon le calendrier figurant à l'Annexe 3 de l'Accord-cadre général. 
Un grand nombre d'organisations et d'institutions internationales sont appelées 
à apporter leur concours. 

2. Étant donné la ~complexité des problèmes auxquels elles doivent faire 
face, les Parties demandent qu'un Haut Représentant soit nommé, conformément aux 
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité de l'ONU, pour appuyer leurs 
efforts, mobiliser les organisations et institutions qui s'occupent des aspects 
civils de l'Accord de paix et, le cas échéant, en coordonner les activités, en 
exécutant, en application d'une résolution du Conseil de sécurité de l'ONU, les 
tâches énumérées ci-après. 

Article II 

Mandat, coordination et liaison 

1. Le Haut Représentant est chargé ~e : 

al Suivre l'application de l'Accord de paix; 

b) Rester en contact étroit avec les Parties afin de les encourager 
à appliquer strictement tous les aspects civils de l'Accord de paix et à 
coopérer activement entre elles ainsi qu'avec les organisations et 
institutions qui participent à la mise en oeuvre de ces aspects; 

c) Coordonner les activités des organisations et institutions 
civiles en Bosnie-Herzêgovine pour garantir la bonne exécution des aspects 
civils de l'Accord de paix. Le Haut Représentant respectera l'autonomie 
desdites organisations et institutions dans leurs domaines de compétence 
respectifs, tout en leur donnant les indications voulues quant à l'impact 
de leurs activités sur l'application de l'Accord de paix. Les 
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organisations et institutions civiles doivent aider le Haut Représentant à 
s'acquitter de ses responsabilités en le tenant au courant des activités 
qu'elles mènent en Bosnie-Herzégovine; 

d) Faciliter, lorsqu'il le juge nécessaire, le règlement de tout 
problème lié à l'application des aspects civils; 

e) Participer aux réunions des organismes donateurs, s'agissant en 
particulier des questions intéressant le relèvement et la reconstruction·; 

f) Faire périodiquement rapport à l'Organisation des Nations Unies, 
à l'Union européenne, aux États-Unis d'Amérique, à la Fédération de Russie 
·et à tous autres gouvernements, parties et organismes intéressés sur l'état 
d'avancement des tâches décrites dans le présent Accord dans le cadre de 
l'application de l'Accord de paix; 

g) Conseiller le Chef de l'Équipe internationale de police, creee 
conformément à l'Annexe 11 de l'Accord-cadre général, et recevoir ses 
rapports. 

2. Dans l'exercice de son mandat, le Haut Représentant convoque, et 
préside une commission (ci-après dénommée "la Commission civile mixte") en 
Bosnie-Herzégovine. Cette commission se compose de hauts représentants 
politiques des Parties, du Commandant de l'lFOR ou de son représentant, ainsi 
que des représentants des organisations et institutions civiles dont le Haut 
Représentant juge la participation nécessaire. 

3. Le Haut Représentant crée, le cas échéant, des commissions civiles 
mixtes subsidiaires au niveau local en Bosnie-Herzégovine. 

~. Un comité consultatif mixte se réunit de temps à autre ou lorsque le 
Haut Représentant et le Commandant de l'IFOR en décident ainsi. 

5. Le Haut Représentant o~ la perso~ne qu'il désigne pour le représenter 
:es~e en contact étroit avec le Comman~ant de l'IFOR ou les personnes qu'il 
désigne pour le représenter et prend les dispositions voulues pour assurer la 
liaison avec le commandant de l'IFOR, afin de :aciliter la bonne exécution de 
le~rs tâches respectives. 

6. Le Haut Représentant échange des informations et assure une liaison 
régulière avec l'IFOR, en accord avec le Commandant de la Force et par 
l'intermédiaire des commissions visées dans le présent article. 

7. Le Haut Représentant participe ou se fait représenter aux réunions de 
la Commission militaire mixte, et fournir des avis à la Commission, en 
particulier sur les ~uestions politico-militaires. Il se fait également 
représenter aux réunions des commissions subsidiaires de la Commission militaire 
mixte, comme prévu à l'Article VIII (8) de l'Annexe 1-A de l'Accord-cadre 
général. 

8. Le Haut Représentant peut aussi créer d'autres commissions civiles en 
Bosnie-Herzégovine ou ailleurs pour faciliter l'exécution de son mandat. 
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9. Le 
aucune façon 
commandement 

Haut Représentant n'a aucune autorité sur l'IFOR et ne s'immisce 
dans la conduite des opérations militaires ni dans la chaine de 
de la Force. 

Article III 

Personnel 

1. Le Haut Représentant nomme le personnel qu'il jugera nécessaire pour 
l'assister dans l'exécution des tâches décrites dans le présent Accord. 

2. Les Parties facilitent le travail du Haut Représentant en 
Bosnie-Herzégovine, en lui prêtant, à sa demande, l'assistance voulue pour le 
transport, l'approvisionnement, le logement, les communications et autres 
services, à des tarifs équivalant à ceux qui sont prévus pour l'IFOR en vertu 
des accords pertinents. 

en 

3. Le Haut Représentant dispose, conformément à la législation de la 
Bosnie-Herzégovine, des pouvoirs juridiques qui lui sont nécessaires pour 
exercer ses fonctions, y compris la capacité de contracter, ainsi que d'acquérir 
et de vendre des biens mobiliers et immobiliers. 

4. Les privilèges et immunités sont accordés comme suit ; 

a) Les Parties confèrent au bureau du Haut Représentant, ainsi qu'à 
ses locaux, archives et autres biens, les mêmes privilèges et immunités que 
ceux dont jouissent les missions diplomatiques, ainsi que leurs locaux, 
archives et autres biens en vertu de la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques; 

b) Les Parties confèrent au Hau:: Représentant ainsi qu'aux 
administrateurs faisant partie de so~ personnel et aux membres de leur 
famille les mêmes privilèges et immunités que ceux dont jouissent les 
agents diplomatiques et les me~bres de leur famille en vertu de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques: 

cl Les Parties confèrent aux autres membres du personnel du Haut 
Représentant et aux membres de leur famille les mêmes privilèges et 
immunités que ceux dont jouissent les mewbres du personnel administratif et 
technique et les membres de leur famille en vertu de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques. 

Article IV 

Coo;:?ération 

Les Parties coopèrent sans réserve avec le Haut Représentant et les membres 
de son personnel, ainsi qu'avec les organisations et institutions 
internationales, comme prévu à l'Article IX de l'Accord-cadre général. 
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Article V 

Autorité finale en matière d'interprétation 

Le Haut Représentant a, sur le théâtre, l'autorité finale en matière 
d'interprétation du présent Accord pour ce qui est de l'application des aspects 
civils de l'Accord de paix. 

Article VI 

Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 

Pour la République de Croatie 

(Paraphé) 

Pour la Fédération de 
Bosnie-Herzégovine 

(Paraphé) 

Pour la République de 
Bosnie-Herzégovine 

(Paraphé) 

Pour la République fédérative 
de Yougoslavie 

(Paraphé) 

Pour la Republika Srpska 

(Paraphé) 

1 ... 
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La République de Bosnie-Herzégovine, la Fédération de Bosnie-Herzégovine et 
la Republika Srpska (ci-après dénommées ''les •parties•) sont convenues de ce qui 
suit : 

Article I 

Dispositif civil de maintien de l'ordre 

1. Comme prévu à l'Article III 2) cl de la Constitution figurant à 
l'Annexe 4 de l'Accord-cadre général, les Parties assurent des conditions de 
sécurité à toutes les personnes relevant de leurs juridictions respectives, et 
elles disposent à cette fin d'organismes civils chargés du maintien de l'ordre, 
agissant conformément aux normes internationalement reconnues et dans le respect 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales internationalement reconnus, 
et prennent toutes autres mesures appropriées. 

2. Pour les aider à s'acquitter de leurs obligations, les Parties 
demandent à l'Organisation des Nations Unies de créer, par décision du Conseil 
de sécurité, en tant qu'opération de la Police civile de la Force des 
Nations Unies, une Équipe internationale de police chargée d'appliquer, sur tout' 
le territoire de la Bosnie-Herzégovine, le programme d'assistance dont les 
éléments sont prévus à l'Article III ci-dessous. 

Article II 

Création de l'Équipe internationale de police 

1. · L'Équipe internationale de police est autonome dans l'exercice des 
fonctions qui lui incombent en vertu du présent Accord. Ses activités sont 
coordonnées par l'intermédiaire du Haut Représentant visé à l'Annexe 10 de 
l'Accord-cadre général. 

2. L'Équipe internationale de police est dirigée par un chef qui est 
nommé par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies en 
consultation avec le Conseil de sécurité. Elle est composée de personnes 
jouissant d'une grande autorité morale et ayant l'expérience du maintien de 
l'ordre. Le Chef de l'Équipe internationale de police peut demander et accepter 
du personnel, des ressources et une assistance provenant d'États et 
d'org~nisations internationales et non gouvernementales. 

3. Le Chef de l'Équipe internationale de police bénéficie de l'aide du 
Haut Représentant. 

4. Le Chef de l'Équipe internationale de police fait rapport 
périodiquement sur les questions relevant de sa compétence au Haut Représentant 
et au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, et fournit des 
renseignements au Commandant de l'IFOR et, s'il le juge approprié, â d'autres 
institutions ou organismes. 
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s. L'tquipe internationale de police agit en toute circonstance 
conformément aux normes internationalement reconnues et dans le respect des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales internationalement reconnus et 
respecte, conformément aux responsabilités de l•tquipe, les lois et coutumes du 
pays hôte. 

6. Les Parties accordent au Chef de l'tquipe internationale de police, au 
personnel de l•tquipe et à leurs familles, les privilèges et immunités énoncés 
aux sections 18 et 19 de la Convention de 1946 sur les privilèges et immunités 
des Nations Unies. Ils jouissent en particulier de l'inviolabilité, ne peuvent 
faire l'objet d'aucune forme d'arrestation ou de détention et bénéficient d'une 
immunité absolue en matière pénale. Le personnel de l'tquipe internationale de 
police reste passible des peines et sanctions prévues par les lois et règlements 
des Nations Unies et d'autres ttats. 

7. L'tquipe internationale de police, ainsi que ses locaux, ses archives 
et tous ses autres biens, bénéficient des privilèges et immunités, y compris 
l'inviolabilité, qui sont prévus aux articles II et III de la Convention de 1946 
sur les privilèges et immun.ités des Nations Unies. 

a. Pour faciliter la coordination par le Haut Représentant des activités 
de l'Équipe internationale de police et de celles d'autres institutions et 
organismes civils et de l'IFOR, le Chef de l'Équipe internationale de police ou 
ses représentants peuvent assister aux réunions de la Commission civile mixte. 
créée conformément à l'Annexe 10 de l'Accord-cadre général et de la Commission 
militaire mixte créée conformément à l'Annexe 1, ainsi qu'aux réunions de leurs 
commissions subsidiaires. Le Chef de l'Équipe internationale de police peut 
demander la convocation de réunions de commissions appropriées pour examiner des 
questions relevant de sa compétence. 

Article III 

Programme d'assistance de l'Équipe internationale de police 

1. L'assistance fournie par l'Équipe internationale de police comporte 
les éléments suivants, qui sont fournis dans le cadre d'un programme conçu et 
appliqué par le Chef de l'Équipe internationale de police conformément à la 
décision du Conseil de sécurité visée â l'Article I 2} 

a} Contrôler, observer et inspecter les activités et facilités de 
maintien de l'ordre, y compris les organismes, structures et procédures 
judiciaires connexes; 

b} Donner des avis au personnel et aux forces de maintien de 
l'ordre; 

c) Former le personnel de maintien de l'ordre; 

d) Faciliter, dans le cadre de la mission d'assistance de l'Équipe 
internationale de police, les activités de maintien de l'ordre des Parties; 

1 . .. 



A/50/790 
S/1995/999 
Français 
Page 105 

el Évaluer les menaces à l'ordre public et donner des avis sur la 
capacité des organismes de maintien de l'ordre de faire face à ces menaces; 

f) Donner des avis aux autorités gouvernementales de Bosnie­
Herzégovine au sujet de l'organisation d'institutions civiles efficaces de 
maintien de l'ordre; et 

gl Fournir une aide en accompagnant le personnel de maintien de 
l'ordre des Parties lorsqu'il s'acquitte de ses responsabilités, lorsque 
l'Équipe internationale de police le juge approprié. 

2. OUtre les éléments du programme d'assistance énumérés au paragraphe 1, 
l'Équipe internationale de police envisage, compte tenu de ses responsabilités 
et de ses ressources, les demandes d'assistance dans les domaines énumérés au 
paragraphe 1 qui lui sont adressées par les Parties ou par des institutions de 
maintien de l'ordre en Bosnie-Herzégovine. 

3. Les Parties confirment qu'elles ont la responsabilité spéciale 
d'assurer l'existence de conditions sociales permettant la tenue d'élections 
libres et équitables, y compris la protection du personnel international se 
trouvant en Bosnie-Herzégovine aux fins des élections prévues à l'Annexe 3 de 
l'Accord-cadre général. Elles demandent à l'Équipe internationale de police 
d'apporter à titre prioritaire une assistance aux Parties pour leur permettre de 
s'acquitter de cette responsabilité. 

Article IV 

Responsabilités spécifiques des Parties 

1. Les Parties coopèrent pleinement avec l'Équipe internationale de 
police et donnent des instructions à cet effet à toutes leurs institutions de 
maintien de l'ordre. 

2. Trente jours après l'entrée en vigueur du présent Accord, les Parties 
communiquent au Chef de l'Équipe internationale de police ou à la personne 
désignée par lui des renseignements sur leurs institutions de maintien de 
l'ordre, y compris leurs effectifs, leur emplacement et la structure de leurs 
forces. Lorsque le Chef de l'Équipe internationale de police le leur demande, 
elles fournissent des renseignements supplémentaires, y compris des 
renseignements relatifs à la formation, au fonctionnement ou aux fonctions 
antérieures et états de service des institutions et du personnel de maintien de 
l'ordre. 

3. Les Parties ne font pas obstacle au déplacement du personnel de 
l'Équipe internationale de police et ne font rien qui puisse le gêner, le 
contrarier ou le retarder dans l'exercice de ses fonctions. Elles assurent au 
personnel de l'Équipe internationale de police un accès immédiat et sans entrave 
aux emplacements, personnes, activités, procédures, documentation ou pour toute 
autre question ou événement en Bosnie-Herzégovine lorsque l'Équipe . 
internationale de police le demande pour s'acquitter de ses fonctions aux termes 
du présent Accord. Cela inclut le droit de contrôler, observer et inspecter 
tout emplacement ou facilité qui, de l'avis de l'Équipe, sont le théâtre 
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d'activités de police, de maintien de l'ordre, de détentions ou de procédures 
judiciaires. 

·4. Lorsque l'Équjpe intarnaticnale de palice le demQnde, les Parties 
mettent à sa disposition, aux fins de formation, du personnel qualifié, laquel 
est censé assurer des fonctions de maintien de l'ordre immédiatement après 
l'achèvement de cette formation. 

s. Les Parties facilitent les opérations de l'Équipe internationale de­
police en Bosrq.~-Herzégovine, en lui pr~~ant, à sa demande, l'a~~istance voulue 
pour le transport, l'approvisionnement, "le logement, les communications et 
autres services, à des tarifs équivalant à ceux qui sont p~évus pour l'IFOR en 
vertu des accords pertinents. 

Article V 

Défaut de coopération 

1. Tout obstacle ou entrave aux activités de l'Équipe internationale de 
police, le fait de ne pas donner suite à une demande de l'Équipe internationale 
de police ou de refuser de le faire, ou toute autre non-exécution.des 
responsabilités des Parties ou d'autres obligations prévues par le présent 
Accord constituent un défaut de coopération avec l'Équipe inter~ationale de 
police. 

2. Le Chef de 1' Équipe internationale de police donne no ti ficat·i<?n au 
Haut Représentant et informe le Commandant de l'IFOR des cas de non-coopération 
avec l'Équipe. Le Chef de l'Équipe peut demander que le Haut Représentant 
prenne des mesures appropriées lorsqu'il reçoit une telle notification, . 
notamment en appelant l'attention des Parties sur la situation, en convoquant-la· 
Commission civile mixte et en consultant l'Organisation des Nations Unies, les 
États compétents et les organisations internationales pertinentes sur les 
mesures supplémentaires à prendre. 

Article VI 

Droits de l'homme 

1. Lorsque le personnel de l'Équipe internationale de police apprend de 
source crédible que des violations de droits de l'homme ou libertés 
fondamentales internationalement reconnus ont été commises ou que des forces ou 
responsables du maintien de l'ordre ont joué un rôle dans ces violations, il 
communique les renseignements pertinents â la Commission des droits de l'homme 
dont la création est prévue à l'Annexe 6 de l'Accord-cadre général, au Tribunal 
international pour l'ex-Yougoslavie ou â d'autres organismes appropriés. 

2. Les Parties coopèrent aux enquêtes menées sur les forces et 
responsables du maintien de l'ordre par les organismes visés au paragraphe 1. 
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Le présent Accord s'applique, sur tout le territoire de la Bosnie­
Herzégovine, aux institutions et au personnel de maintien de l'ordre de Bosnie­
Herzégovine, aux Entités et à toute agence, subdivision ou dépendance de 
celles-ci. Les institutions de-maintien de l'ordre sont les institutions 
chargées de maintenir l'ordre, de mener les enquêtes pénales, d'assurer la 
sécurité publique et la sécurité de l'État, ou de s'occuper des détentions ou 
des procédures judiciaires. 

Article VIII 

Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 

Pour .la Fédération de 
Bosnie-Herzégovine 

(Paraphé) 

Pour la République de 
Bosnie-Herzégovine 

(Paraphé) 

Pour la Republika Srpska 

(Paraphé) 
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ACCORD RELATIF AU PARAPHE DE L'ACCORD-CADRE GÉNÉRAL 
POUR LA PAIX EN BOSNIE-HERZÉGOVINE 

La République de Bosnie-Herzégovine, la République de Croatie et la 
République fédérative de Yougoslavie ("les Parties"), 

Considérant qu'il faut maintenant un règlement global pour mettre fin au 
conflit tragique dans la région, 

Se félicitant des progrès réalisés lors des pourparlers de paix indirects 
qui ont eu lieu à la base aérienne Wright-Patterson dans l'Ohio, 

Désireuses de promouvoir la paix et la prospérité dans l'ensemble de la 
Bosnie-Herzégovine et de la région, 

Sont convenues de ce qui suit 

Article I 

La négociation de l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine 
et de ses annexes est achevée. Les Parties, et les Entités qu'elles 
représentent, s'engagent à signer ces accords à Paris sous leur forme actuellë, 
conformément à l'Article III, cette signature devant entrainer l'entrée en 
vigueur des Accords et marquer le point de départ de leur application . 

. Article II 

En apposant aujourd'hui leur paraphe dans la partie signatures au bas de 
l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine et au bas de chacune 
de ses annexes, les Parties expriment leur consentement, et celui des Entités 
qu'elles représentent, à être liées par ces Accords. 

Article III 

Avant la signature à Paris de l'Accord-cadre général pour la paix en 
Bosnie-Herzégovine, les Annexes pourront être renumérotées, les modifications 
correspondantes nécessaires étant alors apportées. 

Article IV 

Le présent Accord entrera en vigueur au moment de sa signature. 

FAIT à la base aérienne Wright-Patterson dans l'Ohio, le 21 novembre 1995, 
en langue anglaise, en quatre exemplaires. 

Pour la République de 
Bosnie-Herzégovine 

{Signé) 

Pour la République 
de Croatie 

(Signé) 

Pour la République 
fédérative de Yougoslavie 

(Signé) 
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Le Président Slobodan Milosevié, chef de la délégation de la République 
fédérative de Yougoslavie 

Monsieur le Président, 

Nous avons l'honneur de vous écrire concernant l'Accord de paix et les 
documents qui doivent être paraphés à l'issue des négociations de paix tenues 
dans l'Ohio. Étant donné qu'il est demandé, dans un certain nombre de documents 
préparés pour adoption, que la République fédérative de Yougoslavie se porte 
garante des obligations contractées par la Republika Srpska dans le processus de 
paix, nous vous prions d'avoir l'obligeance d'assumer, au nom de la République 
fédérative de Yougoslavie, le rôle de garant de l'exécution par la Republika 
Srpska de toutes les obligations qu'elle a contractées. 

La délégation de la Republika Srpska-· 

Momcilo Krajisnik 

Nikola Koljevié 

Aleksa Buha 

Dayton, le 20 novembre 1995 

* Traduction de la traduction en langue anglaise figurant dans le texte 
original. 
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Son Excellence 
Monsieur Klaus Kinkel 
Ministre fédéral des affaires étrangères 
Bonn 

Monsieur le Ministre, 

Dayton, le 21 novembre 1995 

J'ai l'honneur de me référer à l'Accord relatif aux aspects militaires du 
règlement de paix et â l'Accord relatif â la ligne de démarcation inter-entités 
et aux questions connexes, qui constituent les Annexes 1-A et 2 de 
l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine. La République de 
Croatie a approuvé ces deux Accords. 

Au nom de la République de Croatie, je tiens â vous donner l'assurance que 
celle-ci prendra toutes les mesures nécessaires, compatibles avec la 
souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de la 
Bosnie-Herzégovine, pour faire en sorte que les personnels ou les organisations 
se trouvant en Bosnie-Herzégovine qui sont sous son contrôle ou sur lesquels 
elle exerce une influence respectent intégralement les dispositions des Annexes 
susmentionnées et s'y conforment totalement. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute 
considération. 

(Signé) Mate GRANié 

/ ... 
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Dayton, le 21 novembre 1995 

J'ai l'honneur de me référer à l'Accord relatif aux aspects militaires du 
règlement de paix et à l'Accord relatif à la ligne de démarcation inter-entités 
et aux questions connexes, qui constituent les Annexes 1-A et 2 de 
l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine. La République de 
Croatie a approuvé ces deux Accords. 

Au nom de la République de Croatie, je tiens à vous donner l'assurance que 
celle-ci prendra toutes les mesures nécessaires, compatibles avec la 
souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de la 
Bosnie-Herzégovine, pour faire en sorte que les personnels ou les organisations 
se trouvant en Bosnie-Herzégovine qui sont sous son contrôle ou sur lesquels 
elle exerce une influence respectent intégralement les dispositions des Annexes 
susmentionnées et s'y conforment totalement. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute 
considération. 

(Signé) Mate GRANié 
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Son Excellence 
Monsieur Andrei Kozyrev 
Ministre des affaires étrangères 
Moscou 

Monsieur le Ministre, 

Dayton, le 21 novembre 1995 

J'ai l'honneur de me référer à l'Accord relatif aux aspects militaires du 
règlement de paix et à l'Accord relatif à la ligne de démarcation inter-entités 
et aux questions connexes, qui constituent les Annexes 1-A et 2 de 
l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine. La République de 
Croatie a approuvé ces deux Accords. 

Au nom de la République de Croatie, je tiens à vous donner l'assurance. que 
celle-ci prendra toutes les mesures nécessaires, compatibles avec la 
souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de la 
Bosnie-Herzégovine, pour faire en sorte que les personnels ou les organisations 
se trouvant en Bosnie-Herzégovine qui sont sous son contrôle ou sur lesquels · 
elle exerce une influence respectent intégralement les dispositions des Annexes. 
susmentionnées et s'y conforment totalement. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute 
considération. 

(Signé) Mate GRANié 
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Dayton, le 21 novembre 1995 

J'ai l'honneur de me référer à l'Accord relatif aux aspects militaires du 
règlement de paix et à l'Accord relatif à la ligne de démarcation inter-entités 
et aux questions connexes, qui constituent les Annexes 1-A et 2 de 
l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine. La République de 
Croatie a approuvé ces deux Accords. 

Au nom de la République de Croatie, je tiens à vous donner l'assurance que 
celle-ci prendra toutes les mesures nécessaires, compatibles avec la 
souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de la 
Bosnie-Herzégovine, pour faire en sorte que les personnels ou les organisations 
se trouvant en Bosnie-Herzégovine qui sont sous son contrôle ou sur lesquels 
elle exerce une influence respectent intégralement les dispositions des Annexes 
susmentionnées et s'y conforment totalement. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire, les assurances de ma très haute 
considération. 

(Signé) Mate GRANié 
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Son Excellence 
Monsieur Warren Christopher 
Secrétaire d'État 
Washington 

Monsieur le Secrétaire, 

Dayton, le 21 novembre 1995 

J'ai l'honneur de me référer à l'Accord relatif aux aspects militaires du 
règlement de paix et à l'Accord relatif à la ligne de démarcation inter-entités 
et aux questions connexes, qui constituent les Annexes 1-A et 2 de 
l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine. La République de 
Croatie a approuvé ces deux Accords. 

Au nom de la République de Croatie, je tiens à vous donner l'assurance que 
celle-ci prendra toutes les mesures nécessaires, compatibles avec la 
souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de la 
Bosnie-Herzégovine, pour faire en sorte que les personnels ou les organisations 
se trouvant en Bosnie-Herzégovine qui sont sous son contrôle ou sur lesquels 
elle exerce une influence respectent intégralement les dispositions des Annexes 
susmentionnées et s'y conforment totalement. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire, les assurances de ma très haute 
considération. 

(Signé) Mate GRANI~ 
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Le 21 novembre 1995 

J'ai l'honneur de me référer à l'Accord relatif aux aspects militaires du 
règlement de paix et à l'Accord relatif à la ligne de démarcation inter-entités 
et aux questions connexes, qui constituent les Annexes l-A et 2 de 
l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine. La République 
fédérative de Yougoslavie a approuvé ces deux Accords. 

Au nom de la République fédérative de Yougoslavie, je tiens à vous donner 
l'assurance que celle-ci prendra toutes les mesures nécessaires, compatibles 
avec la souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de la 
Bosnie-Herzégovine, pour faire en sorte que la Republika Srpska respecte 
intégralement les dispositions des Annexes susmentionnées et s'y conforme 
totalement. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute 
considération. 

(Signé) Milan MILUTINOVIC 
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Son Excellence 
Monsieur Hervé de Charette 
Ministre des affaires étrangères 
Paris 

Monsieur le Ministre, 

Le 21 novembre l995 

J'ai l'honneur de me référer à l'Accord relatif aux aspects militaires du 
règlement de paix et à l'Accord relatif à la ligne de démarcation inter-entités' 
et aux questions connexes, qui constituent les Annexes l--A et 2 de 
l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine. La République 
fédérative de Yougoslavie a approuvé ces deux Accords. 

Au nom de la République fédérative de Yougoslavie, je tiens à vous donner 
l'assurance gue celle-ci prendra toutes les mesures nécessaires, compatibles 
avec la souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de la 
Bosnie-Herzégovine, pour faire en sorte que la Republika Srpska respecte 
intégralement les dispositions des Annexes susmentionnées et s'y conforme 
totalement. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute 
considêration. 

(Signé) Milan MILUTINOVIC 
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Le 21 novembre 1995 

J'ai l'honneur de me référer à l'Accord relatif aux aspects militaires du 
règlement de paix et à l'Accord relatif à la ligne de démarcation inter-entités 
et aux questions connexes, qui constituent les Annexes 1-A et 2 de 
l'Accord.-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine. La République 
fédérative de Yougoslavie a approuvé ces deux Accords. 

Au nom de la République fédérative de Yougoslavie, je tiens à vous donner 
l'assurance que celle-ci prendra toutes les mesures nécessaires, compatibles 
avec la souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de la 
Bosnie-Herzégovine, pour faire en sorte que la Republika Srpska respecte 
intégralement les dispositions des Annexes susmentionnées et s'y conforme 
totalement. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute 
considération. 

(Signé) Milan MILUTINOVIC 
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Le très honorable 
Malcolm Rifkind, OC MP 
Londres 

Monsieur le Secrétaire, 

Le 21 novembre 1995 

J'ai l'honneur de me référer â l'Accord relatif aux aspects militaires du 
règlement de paix et â l'Accord relatif à la ligne de démarcation inter-entités 
et aux questions connexes, qui constituent les Annexes 1-A et 2 de 
l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine. La République 
fédérative de Yougoslavie a approuvé ces deux Accords. 

Au nom de la République fédérative de Yougoslavie, je tiens â vous donner 
l'assurance que celle-ci prendra toutes les mesures nécessaires, compatibles 
avec la souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de la 
Bosnie-Herzégovine, pour faire en sorte que la Republika Srpska respecte 
intégralement les dispositions des Annexes susmentionnées et s'y conforme 
totalement. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire, les assurances de ma très haute 
considération. 

(Signé) Milan MILUTINOVIC 
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Le 21 novembre 1995 

J'ai l'honneur de me référer à l'Accord relatif aux aspects militaires du 
règlement de paix et à l'Accord relatif à la ligne de démarcation inter-entités 
et aux questions connexes, qui constituent les Annexes l-A et 2 de 
l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine. La République 
fédérative de Yougoslavie a approuvé ces deux Accords. 

Au nom de la République fédérative de Yougoslavie, je tiens à vous donner 
l'assurance que celle-ci prendra toutes les mesures nécessaires, compatibles 
avec la souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de la 
Bosnie~Herzégovine, pour faire en sorte que la Republika Srpska respecte 
intégralement les dispositions des Annexes susmentionnées et s'y conforme 
totalement. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire, les assurances de ma très haute 
considération. 

(Signé) Milan MILUTINOVIC 
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Dayton, le 21 novembre 1995 

Son .Excellence 
Monsieur Boutres Boutros-Ghali 
Secrétaire général 
Organisation des Nations Unies 
New York 

_Monsieur le Secrétaire général, 

Je me réfère à l'Accord relatif aux aspects militaires du règlement de paix 
joint à l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine en tant 
qu'Annexe 1-A. Considérant l'importance d'un règlement de paix global pour 
mettre fin au conflit tragique dans la région, j'ai l'honneur de communiquer 
l'engagement ci-après en vue de favoriser la réalisation de cet objectif. 

Au nom de la Républiqu.e de Croatie, je tiens à donner à l'Organisation des-­
Nations Unies l'assurance que, pour faciliter l'accomplissement de la mission de 
la Force d'application militaire multinationale ("IFOR"l visée à l'Annexe 1-A, 
la République de Croatie s'abstiendra strictement d'introduire ou de maintenir 
en Bosnie-Herzégovine des forces armées ou tous autres personnels dotés d'une 
capacité militaire. · 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très 
haute considération. 

(Signé) Mate GRANié 

/ ... 
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Dayton, le 21 novembre 1995 

Je me réfère à l'Accord relatif aux aspects militaires du règlement de paix 
joint à l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine en tant 
qu'Annexe l-A. Considérant l'importance d'un règlement de paix global pour 
mettre fin au conflit tragique dans la région, j'ai l'honneur de communiquer 
l'engagement ci-après en vue de favoriser la réalisation de cet. objectif. 

Au nom de la République de Croatie, je tiens à donner à l'Organisation du 
Traité de l'Atlantique Nord l'assurance que, pour faciliter l'accomplissement de 
la mission de la Force d'application militaire multinationale {"IFOR") visée à 
l'Annexe 1-A, la République de Croatie s'abstiendra strictement d'introduire ou 
de maintenir en Bosnie-Herzégovine des forces armées ou tous autres personnels 
dotés d'une capacité militaire. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très 
haute considération. 

(Signé) Mate GRANié 

1 . .. 



A/50/790 
S/1995/999 
Français 
Page 122 

Le 21 novembre 1995 

Son Excellence 
Monsieur Boutres Boutros-Ghali 
Secrétaire général 
Organisation des Nations unies 
New York 

Monsieur le Secrétaire général, 

Je me réfêre à l'Accord relatif' aux aspects militaires du règlement de paix 
joint à l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine en tant 
qu'Annexe 1-A. Considérant l'importance d'un règlement de paix global pour 
mettre fin au conflit tragique dans la région, j'ai l'honneur de communiquer 
l'engagement ci-après en vue de favoriser la réalisation de cet objectif. 

Au nom de la République fédérative de Yougoslavie, je tiens à donner à 
l'Organisation des Nations Unies l'assurance que, pour faciliter 
l'accomplissement de la mission de la Force d'application militaire 
multinationale ("IFOR") visée à l'Annexe 1-A, la République fédérative de 
Yougoslavie s'abstiendra strictement d'introduire ou de maintenir en 
Bosnie-Herzégovine des forces armées ou tous autres personnels dotés d'une 
capacité militaire. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très 
haute considération. 

Le Ministre des affaires étrangères 
de la République fédérative 
de Yougoslavie 

(Signé) Milan MILUTINOVIC 
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Le 21 novembre 1995 

Je me réfère à l'Accord relatif aux aspects militaires du règlement de paix 
joint à l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine en tant 
qu'Annexe 1-A. Considérant l'importance d'un règlement de paix global pour 
mettre fin au conflit tragique dans la région, j'ai l'honneur de communiquer 
l'engagement ci-après en vue de favoriser la réalisation de cet object.if. 

Au nom de la République fédérative de Yougoslavie, je tiens à donner à 
l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord l'assurance que, pour faciliter 
l'accomplissement de la mission de la Force d'application militaire 
multinationale (~!FOR") visée à l'Annexe 1-A, la République fédérative de 
Yougoslavie s'abstiendra strictement d'introduire ou de maintenir en 
Bosnie-Herzégovine des forces armées ou tous autres personnels dotés d'une 
capacité militaire. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très 
haute considération. 

Le Ministre des affaires étrangères 
de la République fédérative 
de Yougoslavie 

(Signé) Milan MILUTINOVIC 
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Son Excellence 
Monsieur warren Christopher 
Secrétaire d•ttat des ttats-Unis 

d'Amérique 

Monsieur le Secrétaire d•ttat, 

Wright-Patterson Air Force Base (Ohio) 
Le 21 novembre 1995 

En paraphant l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine, je 
m'engage à prendre plusieurs mesures de confiance pour créer des liens entre la 
République fédérative de Yougoslavie et la Bosnie-Herzégovine et pour renforcer 
le soutien de l'Accord de paix. En vue de ces objectifs importants, j'ai le 
plaisir de prendre les engagements ci-après au nom du Gouvernement et du peuple 
de la Bosnie-Herzégovine. 

Hise en liberté de tous les non-combattants détenus 

Tous les non-combattants retenus dans des brigades de travail, lieux de_ 
détention et autres lieux d'incarcération formelle ou non seront immédiatement 
relâchés, comme prévu dans la résolution 1019 du Conseil de sécurité des 
Nations Unies en date du 9 novembre 1995. Plus particulièrement, en application 
de cette résolution, tous les camps de détention dans l'ensemble du territoire 
de la Bosnie-Herzégovine seront immédiatement fermés et les représentants du 
Comité international de la Croix-Rouge seront autorisés i) à dresser la liste 
des personnes détenues contre leur volonté et ii) à avoir accès à tout lieu qui 
peut leur paraître important. 

Union douanière 

Mon gouvernement participera à titre prioritaire à des réunions d'experts 
de haut niveau consacrées à l'harmonisation des politiques douanières, en vue de 
créer une union douanière entre les deux pays. 

Téléphone rouge 

Avec l'assistance technique offerte par les ~tata-Unis, mon gouvernement 
mettra en place une liaison téléphonique directe sûre entre la présidence de la 
Bosnie~Herzégovine et la présidence de la République fédérative de Yougoslavie. 

Vols directs 

Mon gouvernement autorisera, par l'intermédiaire d'organismes nationaux et 
internationaux appropriés, les vols directs entre Sarajevo et Belgrade. Je sais 
que des pays intéressés se proposent d'encourager des transporteurs 
internationaux à ajouter cet itinéraire à leurs programmes. 
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Je m'engage à ce que mon gouvernement organise un programme de visites de 
haut niveau à Sarajevo et dans d'autres lieux importants à l'intention de 
membres du Gouvernement et d'autres personnalités de la République fédérative de 
Yougoslavie. Il est entendu que des ambassadeurs des pays du Groupe de contact 
et d'autres pays intéressés pourront y participer, le cas échéant, de façon à 
renforcer l'intérêt porté sur le plan international et national au resserrement 
des liens entre les deux pays. 

Développement économique 

Mari gouvernement prendra les mesures nécessaires pour établir une 
Commission bilatérale de l'intégration économique et du développement des 
infrastructures, en vue d'assurer une coopération bilatérale pour l'exécution de 
projets financés sur le plan national ou international qu'intéressent les deux 
pays. En particulier, la Commission encouragera le cofinancement, les 
coentreprises et les arrangements multilatéraux appropriés en vue du 
développement des secteurs des transports, de l'énergie et des communications 
dans les deux pays. 

Chambre de commerce 

Mon gouvernement cherchera activement à créer une chambre de commerce mixte 
chargée de promouvoir le commerce et le développement économique dans les deux 
pays en coordonnant, chaque fois que possible, les activités des chambres de 
commerce dans chaque pays et en encourageant la création de liens avec les 
chambres de commerce dans d'autres pays. 

Échanges dans le domaine de la culture et de l'enseignement 

Mon gouvernement organisera activement des échanges d'étudiants entre les 
deux pays et il désignera des étudiants devant participer à des programmes 
communs d'échange avec les États-Unis. De même, avec l'aide des États-Unis et 
d'autres pays intéressés, mon gouvernement encouragera des visites entre la 
République fédérative de Yougoslavie et la Bosnie-Herzégovine à l'intention de 
groupes scientifiques, culturels ou sportifs, de groupes de jeunes et de groupes 
analogues. Nous participerons pleinement à la mise en place et au 
fonctionnement d'une commission bilatérale sur les échanges dans le domaine de 
la cul~ure et de l'enseignement afin de formuler des programmes dans ces 
domaines'. 

Échanges militaires 

Dans le contexte des mesures relatives à la maîtrise des armements dans la 
région et autres mesures de confiance dans le domaine militaire, dont la 
Bosnie-Herzégovine et la République fédérative de Yougoslavie sont convenues 
dans d'autres textes, mon gouvernement encouragera des visites de 
familiarisation et des échanges de personnel â l'intention des officiers des 
forces armées de l'autre pays. Ces visites serviront entre autres à envisager 
la mise en place de bureaux de liaison auprès des responsables de la défense des 
deux pays. 
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Commission d'enquête 

Mon gouvernement soutiendra activement la création et le fonctionnEment 
d'une commissicn inte~nù~ionale d'enquête chargée d'établir les faits concernant 
le conflit récent dans l'ex-Yougoslavie. Y participeront les gouvernements dee 
États intéressés ainsi que des experts internationaux de renom désignés pa~ 
accord entre les républiques de l'ex-Yougoslavie. La commission aura pour 
mandat de mener des enquêtes et de faire les autres recherches nécessaires 
concernant les causes, le déroulement·, et les conséquences du conf 1 i t récent, sur 
une base aussi large et aussi objective que possible, et d'établir un rapport 
qui sera mis à la disposition de tous les pays et organismes intéressés. Mon 
gouvernement coopé re.ra pleinement avec cette commission . · 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'État, les assurances de ma très· 
haute considération. 

Le Président de la République 
de Bosnie-Herzégovine 

(Signé) Alija IZETBEGOVIC . 

/ ... 
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Wright-Patterson Air Force Base (Ohio) 
Le 21 novembre 1995 

En paraphant l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine, je 
m'engage à prendre plusieurs mesures de confiance pour créer des liens entre la 
République fédérative de Yougoslavie et la Bosnie-Herzégovine et pour renforcer 
le soutien de l'Accord de paix. En vue de ces objectifs importants, j'ai le 
plaisir de prendre les engagements ci-après au nom du Gouvernement et du peuple 
de la République fédérative de Yougoslavie. 

Mise en liberté de tous les non-combattants détenus 

Tous les non-combattants retenus dans des brigades de travail, lieux de 
détention et autres lieux d'incarcération formelle ou non seront immédiatement 
relâchés, comme prévu dans la résolution 1019 du Conseil de sécurité des 
Nations Unies en date du 9 novembre 1995. Plus particulièrement, en application 
de cette résolution, tous les camps de détention dans l'ensemble du territoire 
de la Bosnie-Herzégovine seront immédiatement fermés et les représentants du 
Comité international de la Croix-Rouge seront autorisés i) à dresser la liste 
des personnes détenues contre leur volonté et ii) à avoir accès à tout lieu qui 
peut leur paraitre important. 

Union douanière 

Mon gouvernement participera à titre prioritaire à des réunions d'experts 
de haut niveau consacrées à l'harmonisation àes politiques douanières, en vue de 
créer une union douanière entre les deux pays. 

Téléphone rouge 

Avec l'assistance technique of:erte par les États-Unis, mon gouvernement 
mettra en place une liaison téléphonique directe sûre entre la présidence de la 
Bosnie-Herzégovine et la préside.nce de la République fédérative de Yougoslavie. 

Vols directs 

Mon gouvernement autorisera, par l'intermédiaire d'organismes nationaux et 
internationaux appropriés, les vols directs entre Sarajevo et Belgrade. Je sais 
que des pays intéressés se proposent d'encourager des transporteurs 
internationaux à ajouter cet itinéraire à leurs programmes. 
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Visites de haut niveau 

Je m'engage à ce que mon gouvernement organise un programme de visites de 
haut niveau à Belgrade et dans d'autres lieux importants à l'intention de 
membres du Gouvernement et d'autres personnalités de la Bosnie-Herzégovine. Il 
est entendu que des ambassadeurs des pays du Groupe de contact et d'autres pays 
intéressés pourront y participer, le cas échéant, de façon à renforcer l'intérêt 
porté sur le plan international et national au resserrement des liens entre les 
deux pays. 

Développement économique 

Mon gouvernement prendra les mesures nécessaires pour établir une 
Commission bilatérale de l'intégration économique et du développement des 
infrastructures, en vue d'assurer une coopération bilatérale pour l'exécution de 
projets financés sur le plan national ou international qu'intéressent les deux 
pays. En particulier, la Commission encouragera le cofinancement, les 
coentreprises et les arrangements multilatéraux appropriés en vue du 
développement des secteurs des transports, de l'énergie et des communications 
dans les deux pays. 

Chambre de commerce 

Mon gouvernement cherchera activement à créer une chambre de commerce mixte 
chargée de promouvoir le commerce et le développement économique dans les deux 
pays en coordonnant, chaque fois que possible, les activités des chambres de 
commerce dans chaque pays et en encourageant la création de liens avec les 
chambres de commerce dans d'autres pays. 

Échanges dans le domaine de la culture et de l'enseignement 

Mon gouvernement organisera activement des échanges d'étudiants entre les 
deux pays et il désignera des étudiants devant participer à des programmes 
communs d'échange avec les États-Unis. De même, avec l'aide des États-Unis et 
d'autres pays intéressés, mon gouvernement encouragera des visites entre la 
République fédérative de Yougoslavie et la Bosnie-Herzégovine à l'intention de 
groupes scientifiques, culturels ou sportifs, de groupes de jeunes et de groupes 
analogues. Nous participerons pleinement à la mise en place et au 
fonctionnement d'une commission bilatérale sur les échanges dans le domaine de 
la culture et de l'enseignement afin de formuler des programmes dans ces 
domaines. 

Échanges militaires 

Dans le contexte des mesures relatives à la maîtrise des armements dans la 
région et autres mesures de confiance dans le domaine militaire, dont la 
Bosnie-Herzégovine et la République fédérative de Yougoslavie sont convenues 
dans d'autres textes, mon gouvernement encouragera des visites de 
familiarisation et des échanges de personnel à l'intention des officiers des 
forces armées de l'autre pays. Ces visites serviront entre autres à envisager 
la mise en place de bureaux de liaison auprès des responsables de la défense des 
deux pays. 
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Mon gouvernement soutiendra activement la crâation et le fonctionnement 
d'une commission internationale d'enquête chargâe d'établir les faits concernant 
le conflit récent dans l'ex-Yougoslavie. Y participeront les gouvernements des 
États intéressés ainsi que des experts internationaux de renom désignés par 
accord entre les républiques de l'ex-Yougoslavie. La commission aura pour 
mandat de mener des enquêtes et de faire les autres recherches nécessaires 
concernant les causes, le déroulement et les conséquences du conflit récent, sur 
une base aussi large et aussi objective que possible, et d'établir un rapport 
qui sera mis à la disposition de tous les pays et organismes intéressés. Mon 
gouvernement coopérera pleinement avec cette commission. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'ttat, les assurances de ma très 
haute considération. 

Slobodan Milo§evié 
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son Excellence 
Monsieur Slobodan Milo§evié 
Président de la République de Serbie 

Monsieur le Président, 

Wright-Patterson Air Force Base (Ohio) 
Le 21 novembre 1995 

J'ai l'honneur de me référer à l'Accord-cadre général pour la paix en 
Bosnie-Herzégovine, en particulier à son Annexe 9 relative aux entreprises 
publiques. Mon gouvernement a l'intention de faire établir un service régulier 
de transport ferroviaire (passagers et marchandises) par la voie ferrée qui 
passe par Bosanska Krupa, Bosanska Novi, Bosanska Dubica et Bosanska Gradiska, 
dans le cadre d'un arrangement de coopération compatible avec l'Article II de 
l'Annexe 9. Mon gouvernement soutiendra et facilitera, le cas échéant, le 
fonctionnement de cette liaison ferroviaire. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute 

considération. 

cc Son Excellence 
Monsieur Warren Christopher 
Secrétaire d'État des États-Unis d'Amérique 

Le Président de la République 
de Bosnie-Herzégovine 

(Signé) Alija IZETBEGOVIC 
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Wright-Patterson Air Force Base (Ohio) 
Le 21 novembre 1995 

J'ai l'honneur de me référer à l'Accord-cadre général pour la paix en 
Bosnie-Herzégovine, en particulier à son Annexe 9 relative aux entreprises 
publiques. En ma qualité de chef de la délégation mixte de la République 
fédérative de Yougoslavie et de la Republika Srpska, je déclare que nous avons 
l'intention de faire établir un service régulier de transport ferroviaire 
(passagers et marchandises) par la voie ferrée qui passe par Bosanska Krupa, 
Bosanska Novi, Bosanska Dubica et Bosanska Gradiska, dans le cadre d'un 
arrangement de coopération compatible avec l'Article II de l'Annexe 9. Nos 
gouvernements soutiendront et faciliteront, selon les besoins, le fonctionnement 
de cette liaison ferroviaire. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute 
considération. 

(Signé) Slobodan MILOSEVIé 

cc Son Excellence 
Monsieur Warren Christopher 
Secrétaire d'État des États-Unis d'Amérique 
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Déclaration de clôture des participants aux pourparlers 
de paix indirects sur la Bosnie 

Les pourparlers de paix indirects sur la Bosnie se sont tenus du 1er au 
20 novembre 1995 à la base aérienne Wright-Patterson, dans l'Ohio, sous les 
auspices du Groupe de contact. 

Durant ces pourparlers, les délégations de la République de Bosnie­
Herzégovine, de la République de Cr9atie et de la République fédérative de 
Yougoslavie ont mené de longues discussions en vue de parvenir à un règlement 
pacifique du conflit en Bosnie-Herzégovine. 

À l'issue de ces négociations constructives et ardues, les Parties se sont 
entendues sur les termes d'un Accord-cadre général accompagné des annexes 
suivantes : 

Annexe l-A 
Annexe 1-B 
Annexe 2 
Annexe 3 
Annexe 4 

Annexe 5 
Annexe 6 
Annexe 7 

Annexe B 
Annexe 9 
Annexe 10 
Annexe 11 : 

Aspects militaires du règlement de paix 
Stabilisation régionale 
Ligne de démarcation inter-entités 
Élections 
Constitution de la Bosnie-Herzégovine 
Arbitrage 
Droits de l'homme 
Réfugiés et personnes déplacées 
Commission de conservation des monuments nationaux 
Entreprises publiques de Bosnie-Herzégovine 
Application des aspects civils du règlement de paix 
Équipe internationale de police 

Le 20 novembre, le Président Izetbegovic, pour la République de 
Bosnie-Herzégovine, le Président Tudjman, pour la République de Croatie, le 
Président Milosevié, pour la République fédérative de Yougoslavie et pour la 
Republika Srpska, et le Président Zubak, pour la Fédération de Bosnie­
Herzégovine, ont paraphé l'Accord-cadre et ses annexes, leur donnant ainsi un 
caractère définitif et indiquant qu'ils consentent à être liés par ces documents 
et s'engagent à signer sans retard l'Accord-cadre et ses annexes. 

Les Parties conviennent de se réunir sous peu à Paris, sous les auspices du 
Groupe de contact, pour signer l'Accord-cadre et ses annexes. 

Montrant qu'ils prennent conjointement à tâche d'instaurer la paix dans la 
région, les participants soulignent qu'il est de la plus haute importance de 
maintenir le cessez-le-feu, de coopérer avec toutes les organisations 
humanitaires et autres en Bosnie-Herzégovine et d'assurer la sécurité et la 
liberté de mouvement du personnel de ces organisations. En particulier, les 
délégations de la République de Bosnie-Herzégovine, de la République de Croatie, 
de la République fédérative de Yougoslavie (également au nom de la Republika 
SrpskaJ et de la Fédération de Bosnie-Herzégovine se sont engagées à s'abstenir 
de tout acte d'hostilité ou d'obstruction à l'encontre des membres de la Force 
de protection des Nations Unies, de la Force internationale qui doit être 
déployée conformément à l'Accord-cadre général et du personnel des organisations 
humanitaires. Elles s'engagent spécifiquement à aider à retrouver les pilotes 
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français portés disparus en Bosnie-Herzégovine et A assurer leur retour immédiat 
en toute sécurité. 

Les participants expriment leur profonde gratitude au Gouvernement et au 
peuple des ftats-Unis d'Amérique pour l'hospitalité qui leur a été accordée 
pendant toute la durée des pourparlers. 
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